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n° 248 216 du 26 janvier 2021 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. HAENECOUR 
rue Sainte-Gertrude 1 
7070 LE ROEULX 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration  

 

 

 

LE PRESIDENT F. F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite, par télécopie, le 21 janvier 2021, par  X, qui déclare être de nationalité turque, 

tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de « la décision d’« ordre 

de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement » (annexe 13 septies) et de la décision 

d’interdiction d’entrée (annexe 13 sexies) », décisions datées du 15 janvier 2021 et notifiés le 15 janvier 

2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les articles 39/82, 39/84 et 39/85 de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 22 janvier 2021 convoquant les parties à comparaître le 26 janvier 2021 à 11 

heures. 

 

Entendu, en son rapport, M.BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me F. HAENECOUR, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me L. RAUX loco Me D. MATRAY, avocat qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes. 

 
1.1. Autorisé au séjour pour une durée illimitée, le requérant a été radié des registres communaux, le 5 
novembre 2009.  Il ressort du dossier administratif que le requérant a introduit une demande de 
réinscription le 30 mai 2013, laquelle ne semble pas avoir été accueillie favorablement. La partie 
défenderesse estime donc qu’il a perdu cette autorisation de séjour. 
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1.2. Le 11 août 2015, à la suite d’une arrestation du requérant par la police, la partie défenderesse a 
pris un ordre de quitter le territoire, à son encontre. Cet ordre a été annulé par le Conseil dans un arrêt 
n°231 775  du 24 janvier 2020. 
1.3. Le 19 novembre 2015, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Il 
ne ressort pas du dossier administratif que cette décision ait été notifiée au requérant. 
1.4.Le 15 décembre 2015, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Il ne 
ressort pas du dossier administratif que cette décision ait été notifiée au requérant. 
1.5. Le 29 décembre 2015, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et 
une interdiction d’entrée de six ans. Il ne ressort pas du dossier administratif que ces décisions aient été 
notifiées au requérant. 
1.6. Le 25 janvier 2016, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 
interdiction d’entrée de  trois ans. Il ne ressort pas du dossier administratif que ces décisions aient été 
notifiées au requérant. 
1.7. Le 1er février 2016, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 
interdiction d’entrée de  trois ans. Il ne ressort pas du dossier administratif que ces décisions aient été 
notifiées au requérant. 
1.8. Le 29 février 2016, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 
interdiction d’entrée de  trois ans. Il ne ressort pas du dossier administratif que ces décisions aient été 
notifiées au requérant. 
1.9. Le 21 mars 2016, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 
interdiction d’entrée de  trois ans. Il ne ressort pas du dossier administratif que ces décisions aient été 
notifiées au requérant. 
1.10. Le 26 avril 2016 juin 2016, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 
13) et une interdiction d’entrée de  trois ans. Il ne ressort pas du dossier administratif que ces décisions 
aient été notifiées au requérant. 
1.11. Le 13 mai 2016, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 
interdiction d’entrée de  trois ans. Il ne ressort pas du dossier administratif que ces décisions aient été 
notifiées au requérant. 
1.12. Le 1er juin 2016, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 
interdiction d’entrée de  trois ans. Il ne ressort pas du dossier administratif que ces décisions aient été 
notifiées au requérant. 
1.13. Le 8 juin 2016, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 
interdiction d’entrée de  trois ans. Il ne ressort pas du dossier administratif que ces décisions aient été 
notifiées au requérant. 
1.14. Le 22 juin 2016, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 
interdiction d’entrée de  trois ans. Il ne ressort pas du dossier administratif que ces décisions aient été 
notifiées au requérant. 
1.15. Le 29 juin 2016, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 
interdiction d’entrée de  trois ans. Il ne ressort pas du dossier administratif que ces décisions aient été 
notifiées au requérant. 
1.16. Le 6 juillet 2016, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Il ne 
ressort pas du dossier administratif que cette décision ait été notifiée au requérant. 
1.17. Le 12 septembre 2016, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et 
une interdiction d’entrée de  huit ans. Il ne ressort pas du dossier administratif que ces décisions aient 
été notifiées au requérant. 
1.18. Le 26 septembre 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et 
une interdiction d’entrée de huit ans. Il ressort du dossier administratif que l’interdiction d’entrée a été 
notifiée au requérant le 24 octobre 2016. 
1.19. Le 29 mars 2018, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Il ne 
ressort pas du dossier administratif que cette décision ait été notifiée au requérant. 
1.20. Le 13 avril 2018, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Il ne 
ressort pas du dossier administratif que cette décision ait été notifiée au requérant. 
1.21. Le 16 mai  2018, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Il ne 
ressort pas du dossier administratif que cette décision ait été notifiée au requérant. 
1.22. Le 21 août 2018, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Il ne 
ressort pas du dossier administratif que cette décision ait été notifiée au requérant. 
1.23. Le 24 septembre 2018, la partie défenderesse prend un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Il 
ne ressort pas du dossier administratif que cette décision ait été notifiée au requérant. 
1.24. Le 15 janvier 2021, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en 
vue de l’éloignement (annexe 13 septies), ainsi qu’une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) d’une 
durée de dix ans à l’égard du requérant. Ces actes sont notifiés le même jour et constituent les actes 
visés par le présent recours. L’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue de l’éloignement 
(annexe 13 septies) qui constitue le premier acte attaqué est motivé comme suit :  
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2.Objet du recours. 
 
A titre liminaire, il convient d’observer qu’en ce qu’elle vise la mesure de maintien en vue d’éloignement 
que comporte l’acte attaqué, la demande de suspension doit être déclarée irrecevable, en raison de 
l’incompétence du Conseil pour connaître d’un recours se rapportant au contentieux de la privation de 
liberté qui, en vertu de l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980, ressortit aux attributions du pouvoir 
judiciaire, et plus spécialement de la chambre du conseil du tribunal correctionnel. 
 
3. Recevabilité du recours  
 
3.1. En ce qu’il vise la décision d’interdiction d’entrée 
 
La partie défenderesse soulève, dans sa note d’observations, une exception d’irrecevabilité du recours 
en ce qui concerne l’interdiction d’entrée qui constitue le second acte attaqué. Le Conseil observe que 
la partie requérante poursuit la suspension d’une interdiction d’entrée. Le Conseil rappelle à cet égard la 
teneur de l’arrêt de la Cour Constitutionnelle n° 141/2018 du 18 octobre 2018 dans lequel, à la question 
préjudicielle posée par le Conseil de céans dans l’arrêt n° 188 829 du 23 juin 2017, elle répond que « 
l’article 39/82, § 1er et § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers ne viole pas les articles 10, 11 et 13 de la Constitution, 
lus ou non en combinaison avec l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, dans l’interprétation selon laquelle une demande de suspension en extrême urgence ne 
peut être introduite contre une interdiction d’entrée ». Partant, le Conseil estime qu’il convient de 
déclarer irrecevable le présent recours en ce qu’il vise une interdiction d’entrée. Les arguments soulevés 
quant à ce dans la requête ne peuvent suffire à renverser cette analyse.  
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Dès lors, les arguments soulevés dans la requête relativement à l’interdiction d’entrée ou aux effets de 
celle-ci ne feront pas l’objet d’un examen dans le présent arrêt. 
 
3.2. En ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue de l'éloignement 
 
Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir que « Pour être recevable, le recours doit 
procurer un avantage à la partie requérante. La partie défenderesse n'aperçoit pas en quoi la partie 
requérante jouit d'un intérêt à obtenir la suspension de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec 
maintien dès lors qu’elle fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire antérieur exécutoire. En effet, elle 
est soumise à un ordre de quitter le territoire (pris le 26 septembre 2016) qui lui a été notifié le 24 
octobre 2016, comme cela ressort du dossier administratif. Aucun recours ne semble avoir été introduit 
contre cette décision, de sorte qu’elle est définitive. » 
 
Il ne ressort pas du dossier administratif que l’ordre de quitter le territoire pris le 26 septembre 2016 ait 
été notifié au requérant. Entendue à l’audience à cet égard, la partie défenderesse ne peut fournir la 
preuve de la notification de cet ordre. En l’absence de certitude quant à la notification de cet ordre, il n’y 
a pas lieu de mettre en cause l’intérêt du requérant au présent recours. 
 
4. Examen de la demande de suspension en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire avec 
maintien en vue de l’éloignement  
 
4.1. Les trois conditions cumulatives 
L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers 
(RPCCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un 
exposé des faits qui justifient cette extrême urgence. En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, 
alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution d’un acte administratif ne peut 
être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 
invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 
difficilement réparable. 
Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 
cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  
 
4.2. Première condition : l’extrême urgence 
La partie défenderesse ne conteste pas le caractère d’extrême urgence du recours en ce qu’il porte sur 
l’ordre de quitter le territoire attaqué. 
En l’espèce, la partie requérante est privée de sa liberté en vue de son éloignement. Elle fait donc l’objet 
d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il est dès lors établi que la suspension de 
l’exécution selon la procédure de suspension ordinaire interviendra trop tard et ne sera pas effective.  
Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 
 
4.3 Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux 
 
4.3.1 L’interprétation de cette condition 
 

4.3.1.1 Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution 
ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté 
sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 
difficilement réparable. 
Par « moyen », il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 
manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (C.E., 17 décembre 2004, n° 
138.590 ; C.E., 4 mai 2004, n° 130.972 ; C.E., 1er octobre 2006, n° 135.618). 
Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 
puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 
décision attaquée. 
4.3.1.2 En outre, il ressort des termes de l’article 39/82, § 4, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 
qu’en présence d’un recours tel que celui formé en l’espèce, « Le président de la chambre ou le juge au 
contentieux des étrangers procède à un examen attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve 
portés à sa connaissance, en particulier ceux qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs de 
croire que l’exécution de la décision attaquée exposerait le requérant au risque d’être soumis à la 
violation des droits fondamentaux de l’homme auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de 
l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales, qui fait l’objet d’un contrôle attentif et rigoureux. ». 
 
4.3.2 L’appréciation de cette condition 
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4.3.2.1 Le moyen 

Dans sa requête, la partie requérante invoque un moyen unique, tiré de la violation « des articles 2,3 et 
8 de la Convention européenne des droits de l’Homme (ci-après CEDH)  pris seul et en combinaison 
avec les articles  2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 
administratifs, de l’article 7, de l’article  74/11, de  l’article 74/13, de l’article 74/14, et de l’article 62 de la 
LSE et du principe général du droit d’être entendu/ « audi alteram partem », du principe selon lequel 
l’administration est tenue de décider en prenant en compte l’ensemble des éléments du dossier ». 
Elle fait valoir, dans une première branche, que « Le requérant est né en Belgique. Il y a toujours vécu. 
Il y a eu deux filles nées d’une précédente union, aujourd’hui âgées de 16 et 17 ans. A la suite de son 
incarcération et de la difficile relation avec la mère des enfants, les contacts ne sont pas des plus 
réguliers. Mais ils se maintiennent.  Le requérant a eu un troisième enfant, avec son actuelle compagne, 
une fille Milla née le 25 septembre dernier à La Louvière. Ainsi qu’en atteste la mère de l’enfant, les 
démarches de reconnaissance étaient imminentes. En outre, le requérant a l’ensemble de sa famille en 
Belgique, depuis ses grands-parents jusqu’à ses enfants. Il n’est pas contestable et contesté que le 
requérant peut se prévaloir à ce titre de l’article 8 de la CEDH et par ailleurs de l’article 22 de la 
Constitution. La décision querellée fait largement état des condamnations du requérant. L’absence de 
droit au séjour du requérant sur le territoire ne prenait pas appui sur une décision de fin de séjour prise, 
par exemple, sur des motifs liés à l’ordre public. 
Comme en fait état la première décision querellée, le requérant a été radié administrativement et il a été 
supposé d’une demande de réinscription (mais il n’y a pas eu de suite à la demande d’information à ce 
sujet en dates du 22.05.20 et 04.09.20) que le requérant était présumé avoir quitté le territoire. 
Ce qui n’a manifestement pas été le cas, en tous cas pas pour une durée permettant à la partie adverse 
de procéder au retrait de son séjour. Il faut savoir que le dossier du requérant, manifestement 
volumineux, n’a jamais pu être transmis au requérant ou à son conseil, mais n’était disponible que dans 
les bureaux de l’Office des étrangers (pièce 10). Un ordre de quitter le territoire avait été pris en date du 
11 août 2015.  Cette décision a été annulée par votre conseil dans un arrêt 231. 775 du 24 janvier 2020. 
À la suite de cet arrêt, un courriel est envoyé le 22 mai 2020 avec un rappel le 4 septembre 2020 à la 
partie adverse, qui n’a jamais donné suite et ce, afin qu’elle examine la demande de réinscription du 
requérant. Le requérant n’a plus fait l’objet de la moindre communication ou décision jusqu’à ce que les 
décisions querellées soient prises. Il est fait état d’une interdiction d’entrée  notifiée le 24 octobre 2016 
mais à lire Votre arrêt du 24 janvier 2020 en ce dossier, il était aussi question – lors de l’examen de ce 
recours – d’un ordre de quitter le territoire du 26 septembre 2016, il n’y avait pas certitude sur la 
notification de cette décision. Il doit en aller de même pour cette interdiction d’entrée, d’autant plus que 
le conseil du requérant n’en a pas connaissance. L’invocation de l’article 7, 12° paraît donc très 
douteuse. Quant à l’invocation de l’article 7, 1° de la LSE, la partie adverse, par sa non réponse à la 
demande du requérant (lequel se trouvait en détention, avec des moyens d’action limités) a concouru à 
cette situation. Partant, la légalité de la seconde décision inexistante, étant l’accessoire de la première 
et fondée sur l’existence de celui-ci (voy. article 74/11 de la LSE). Partant, il n’a pas été fait application 
des articles 20 et suivants de la LSE mais notamment parce que le requérant a entendu être réadmis 
dans son droit au séjour (et qu’aucune réponse ne lui a été apportée sur ce point ; cf. supra), il n’y  pas 
lieu que les garanties prévues par ces dispositions ne soient pas appliquées au requérant, et en 
particulier celles de l’article 23 de la LSE ; rappelant aussi que le cas que le requérant fait partie de la 
catégorie particulière des étrangers nés en Belgique (et n’ayant jamais résidé dans leur pays d’origine, 
par ailleurs) : 
« Le comportement de l'intéressé doit représenter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave 
pour un intérêt fondamental de la société. Des justifications non directement liées au cas individuel 
concerné ou tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent être retenues. 
  § 2. Il est tenu compte, lors de la prise de décision, de la gravité ou de la nature de l'infraction à l'ordre 
public ou à la sécurité nationale qu'il a commise, ou du danger qu'il représente ainsi que de la durée de 
son séjour dans le Royaume. 
 Il est également tenu compte de l'existence de liens avec son pays de résidence ou de l'absence de 
lien avec son pays d'origine, de son âge et des conséquences pour lui et les membres de sa famille. » 
S’agissant d’une interdiction d’entrée de plus de trois ans, des garanties assez similaires s’appliquent 
concernant la seconde décision querellée. 
Or, en l’espèce, force est de constater qu’un tel examen n’a pas eu lieu, notamment le lien ou plus 
exactement l’absence de liens avec le pays d’origine et les conséquences pour lui et les membres de sa 
famille, vu notamment aussi la seconde décision querellée. 
 
Qu’en outre, la partie devant nécessairement savoir que le requérant a tous les membres de sa famille 
vivant en Belgique et notamment ses deux enfants, il lui appartenait d’être en mesure de motiver à 
suffisance sa décision pour pouvoir légitimement la prendre, par analogie avec les exigences dégagées 
par la loi et la jurisprudence en matière de refus de délivrance d’un titre de séjour à un citoyen de 
l’Union européenne pour atteinte à l’ordre public (articles 43,2° de la même loi du 15 décembre 1980). 
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Il faut notamment prendre en considération un arrêt de la CJCE (aujourd’hui CJUE) du 31 janvier 2006 
(C–503/03) : « le recours par une autorité nationale la notion d’ordre public suppose, en tout état de 
cause, l’existence, en dehors du trouble social que constitue toute infraction à la loi, d’une menace 
réelle et suffisamment grave, affectant l’intérêt fondamental de la société ». (Arrêt Rutili du 28 octobre 
1975, arrêt Bouvchereau du 27 octobre 1977, Orafnopolous et Olivieri du 29 avril 2004). 
 
Votre Conseil ne dit pas autre chose et a rappelé cette jurisprudence à l’occasion de plusieurs arrêts, 
notamment un arrêt portant le numéro de rôle CCE 29.861 du 4 juillet 2009 et un autre portant le 
numéro de rôle CCE 25.629 du 3 avril 2009. 
 
A contrario, Votre Conseil n’a pas annulé une décision qu’elle a estimée valablement formée notamment 
parce que n’était pas uniquement basée sur des condamnations pénales (CCE 16.654 du 29 septembre 
2008), au contraire du cas de la décision ici querellée. 
 
Dans une situation analogue dans laquelle le requérant avait lui aussi une relation particulièrement 
étroite avec la Belgique et consécutivement des liens très faibles avec l’État dont il est ressortissant, 
Votre conseil avait annulé une décision identique à la décision querellée, l’estimant ne pas répondre 
notamment à l’exigence de proportionnalité inscrite à l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980 mieux 
visée ci-avant (CCE 20.338, 20.12.2008). 
 
Si certes, ces situations (refus de séjour et ordre de quitter le territoire, citoyens européens et 
ressortissants d’un pays tiers) ne sont pas tout à fait analogues, une différence (sauf minime, quod non 
en l’espèce) dans les exigences en termes de motivation de décision ne saurait se justifier. 
 
L’entrave disproportionnée à son droit à la vie privée et familiale (article 8 de la CEDH) qui est invoqué 
par le requérant constitue un moyen d’autant plus sérieux qu’il est invité à quitter le territoire belge sans 
délai pour rejoindre la Turquie. Ce qui distingues les décision querellées, et en particulier la première, 
d’une décision de fin de séjour. 
La décision dont il est demandé la suspension induit une violation de l’article 8 de la CEDH dans la 
mesure où il serait éloigné de ses trois enfants et de sa compagne, Belges qui résident en Belgique, et 
avec lesquels il a des contacts réguliers et absolument avérés et ce pour une durée absolument 
indéterminée, qui pourrait être très longue : 
 
1. Le requérant fait l’objet d’une interdiction d’entrée d’une durée de 10 années.. A moins que 
ladite mesure soit suspendue à la suite du présent, ou levée (peu probable, vu l’ordre public invoqué par 
la partie adverse) ou soit annulée (ce qui ne pourra s’obtenir, eu égard à la jurisprudence constante de 
Votre Conseil, que dans le cadre d’un recours en annulation, lequel sera examiné dans un délai 
indéterminé, qui pourrait être long), le requérant se trouve soumis à une interdiction d’entrée en 
Belgique et dans les autres Etats de l’Espace Schengen jusqu’au 15 janvier 2031 ;  supposant qu’on 
peut considérer que cette décision sort ses effets lors de sa notification, ce qui n’apparaît pas certain au 
vu de la jurisprudence (il se pourrait qu’elle sorte ses effets au jour de l’éloignement effectif du 
requérant, lequel n’est pas encore intervenu) 
 
2. A supposer même que l’interdiction d’entrée ne fasse pas obstacle à l’examen « au fond » de 
sa demande de séjour (notamment par hypothèse après suspension, levée, annulation ou expiration de 
l’interdiction d’entrée), L’Etat belge n’entend manifestement pas admette le requérant sur le territoire 
belge, ce qui fait qu’une demande de séjour en qualité d’auteur d’enfant belge aboutira certainement à 
un refus, qu’il faudra contester devant Votre juridiction, qui examinera ce recours dans un délai 
indéterminé, qui pourrait être long et que durant ce temps le requérant demeurera en Turquie, où il n’a 
jamais vécu. 
 
3. Il ne saurait être attendu de  la compagne du requérant et de leur enfant commun d’une part et 
des enfants mineurs du requérant d’autre part qu’ils rejoignent le requérant en Turquie pour que 
chacun.e d’entre eux y exerce son droit à la vie privée et familiale consacré par l’article 8 de la CEDH 
dès lors que respectivement, la compagne du requérant est au chômage et doit demeurer sur le 
territoire pour chercher activement de l’emploi, sachant aussi qu’elle ne dispose pas de la nationalité 
turque, tout comme l’enfant commun, en l’état actuel. La compagne du requérant perdrait son revenu et 
le requérant, qui n’a jamais vécu en Turquie, n’y a aucune garantie d’un revenu suffisant permettant à 
son ménage de vivre conformément à la dignité humaine. La famille s’en trouverait plongée dans une 
misère noire, Quant aux enfants du requérant, il s’agit de filles de 16 et 17 ans qui sont scolarisées en 
Belgique et leur mère, qui ne réside plus avec le père, n’acceptera pas que les enfants aillent vivre en 
Turquie. Vu les moyens très limités du couple, on ne peut envisager raisonnablement imaginé qu’ils 
puissent voyager pour se rencontrer régulièrement, d’autant plus que vu la crise sanitaire et 
économique actuelle qui frappe de plein fouet le secteur aérien, les prix des vols en avion va très 
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certainement (très) fortement augmenter dans les mois et/ou années à venir et vu aussi les difficultés de 
mobilité engendrées par cette situation sanitaire. 
La vie privée et familiale du requérant ne peut donc s’exercer concrètement et raisonnablement 
autrement qu’en résidant en Belgique, comme c’est le cas avéré actuellement. 
 
Il en résulte une entrave disproportionnée à la vie privée et familiale (article 8 de la CEDH) tant du 
requérant, que de sa compagne et des enfants puisqu’il y a, même en cas de présence d’un prétendu 
risque d’atteinte à l’ordre public, rupture de l’équilibre entre l’intérêt de l’Etat de voir la personne être 
éloignée de son territoire et l’entrave à un droit fondamental (en l’espèce droit à la vie privée et familiale) 
consécutif à cette mesure. 
 
Autre élément généralement examiné par la partie adverse pour faire ce qui apparaît comme un 
examen de la proportionnalité de sa mesure vis-à-vis de l’entrave à la vie privée et familiale du 
requérant, son comportement en détention. En l’occurrence, sauf erreur,  il n’en est pas fait mention.  
Le requérant rappelle l’avis favorable qu’il a obtenu pour une permission de sortie, qui s’est faite le 8 
décembre dernier. Il va sans dire que celle-ci ne se serait pas fait, surtout vu sa situation administrative, 
si le requérant n’affichait pas un bon comportement en détention. 
Or, la partie adverse n’en a pas, ou pas suffisamment, fait état ; en somme qu’on ne peut considérer 
que même à considérer les raisons comme étant graves, elles aient été examinées dans leur globalité. 
 
Votre arrêt n° 204 211 du 24 mai 2018 reprenait diverses jurisprudences éclairantes quant aux critères à 
prendre en considération dans le cadre de la mise en balance des intérêts en présence : 
« Dans l’arrêt Boultif contre Suisse, la Cour a énuméré les critères devant être utilisés pour 
l’appréciation de la question de savoir si une mesure d’expulsion était nécessaire dans une société 
démocratique et proportionnée au but légitime poursuivi. Ces critères sont les suivants :  
– la nature et la gravité de l’infraction commise par le requérant ;  
– la durée du séjour de l’intéressé dans le pays dont il doit être expulsé ;  
– le laps de temps qui s’est écoulé depuis l’infraction, et la conduite du requérant pendant cette période; 
– la nationalité des diverses personnes concernées ;  
– la situation familiale du requérant, et notamment, le cas échéant, la durée de son mariage, et d’autres 
facteurs témoignant de l’effectivité d’une vie familiale au sein d’un couple ;  
– la question de savoir si le conjoint avait connaissance de l’infraction à l’époque de la création de la 
relation familiale ;  
– la question de savoir si des enfants sont issus du mariage et, dans ce cas, leur âge ; et  
– la gravité des difficultés que le conjoint risque de rencontrer dans le pays vers lequel le requérant doit 
être expulsé (Cour EDH, 2 août 2001, Boultif contre Suisse, point 40).  
Dans l’affaire Üner contre Pays-Bas, la Cour a explicité deux critères se trouvant peut-être déjà 
implicitement contenus dans ceux identifiés dans l’arrêt Boultif contre Suisse :  
– l’intérêt et le bien-être des enfants, en particulier la gravité des difficultés que les enfants du requérant 
sont susceptibles de rencontrer dans le pays vers lequel l’intéressé doit être expulsé ; et  
– la solidité des liens sociaux, culturels et familiaux avec le pays hôte et avec le pays de destination 
(Üner contre Pays-Bas, op. cit., points 55 à 58) » 
Nous soulignons les conditions qui posent à notre sens particulièrement problème en l’espèce. 
La partie adverse s’est abstenue d’examiner, du moins avec le sérieux requis, les critères mis en 
évidence ci -avant (soulignés) puisque la partie adverse a conclu que le requérant pourra continuer à 
entretenir des liens avec sa compagne et ses enfants (belges) à distance ; sachant en outre les 
difficultés inhérentes à la crise sanitaire et économique que nous connaissons, conséquence immédiate 
et future (risque d’importante augmentation du cout des transports internationaux et à court terme, 
difficulté de mobilité accrue) 
La partie adverse prétend avoir fait parvenir un questionnaire « droit d’être entendu » au requérant en 
début 2021. Son conseil n’en a pas connaissance. 
Il faudra vérifier au dossier administratif si le requérant a été libéré de son obligation d’entendre le 
requérant. 
Il y a violation du droit d’être entendu du requérant/principe audi alteram partem, notamment consacré 
par l’article 62 de la LSE. » 
 
Dans une deuxième branche, elle soutient qu’ « Une pandémie appelée « nouveau coronavirus COVID-
19 » frappe actuellement tant la Belgique que la Turquie.  La décision dont il est demandé la suspension 
induisant nécessairement un déplacement (par voie aérienne), celui-ci expose en soi le requérant à soit 
contracter soit propager le nouveau coronavirus COVID-19. Il faut noter que si les voyages vers 
l’étranger ont été interdit en vertu des arrêtés ministériels successifs depuis le 18 mars 2020, c’est 
précisément parce que 1. Les moyens de transport, de par la promiscuité qu’ils induisent entre leurs 
usagers constituent un risque de propagation du nouveau coronavirus COVID-19 2. Il y a lieu de ne pas 
faire circuler le virus à travers les territoires. Des mesures similaires ont été prises en Turquie (cf. 
notamment les Conseils aux voyageurs en Turquie sur le site du SPF AFFAIRES ETRANGERES).  
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Dans le contexte actuel, bien connu, de la partie adverse, la décision querellée expose le requérant à 
une violation de l’interdiction de subir des traitements inhumains et dégradants. » 
 
Dans une « branche commune aux deux autres reprises ci-avant », elle fait valoir « A titre subsidiaire, si 
les moyens invoqués ci-avant ne suffisent à considérer que les actes querellés comme devant être 
suspendus, il y a lieu de constater l’insuffisance de la motivation des décisions contestées ; à la fois sur 
la non exposition à l’interdiction de subir des traitements inhumains et dégradants malgré le contexte 
sanitaire connu (article 3 de la CEDH) que d’un point de vue de l’entrave au droit à la vie privée et 
familiale du requérant (article 8 de la CEDH) ». Elle se livre à un rappel théorique relatif à la motivation 
formelle des actes administratifs et soutient qu’ « à titre d’exemple, il fait état qu’après vérification, le 
requérant n’aurait pas introduit de demande de séjour. A ce sujet, le requérant dispose de la preuve de 
sa visite à la commune de résidence de fait, MONS, le 08.01 dernier, sachant qu’il entendait s’inscrire à 
un adresse de référence, estimant qu’il serait remis en possession de son droit au séjour. L’affirmation 
de la partie adverse, et la conclusion qui en est tirée, apparaît inadéquate. Aussi, la motivation du risque 
de fuite, lequel justifie l’absence de délai pour quitter le territoire, n’est pas justifié ou justifier en 
présentant le requérant comme une personne dont on a perdu la trace durant des années, alors même 
qu’il a connu de nombreuses périodes de détention. Il a déjà été jugé par Votre Conseil qu’il appartient à 
l’État belge–Office des étrangers de motiver de manière aussi rigoureuse que possible la décision en 
prenant notamment en compte les éléments liés à la vie privée et familiale du requérant dont il avait 
connaissance (en ce compris dans des cas de  motivation de la décision sur base d’un risque d’atteinte 
à l’ordre public ; CCE, 3 mars 2014, n° 120.069), ce qui n’a aucunement été le cas en l’espèce ». 
 
4.3.2.2. En l’espèce, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, 

l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 

164.482 du 8 novembre 2006). Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient 

d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait les articles 2 de la Convention européenne des 

droits de l’Homme, 74/11, 74/13, 74/14 de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que le moyen est 

irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions.  

 

Sur le reste du moyen unique, en sa première branche, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 

7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le ministre ou son délégué peut, sans préjudice de 

dispositions plus favorables contenues dans un traité international, «  donner à l'étranger, qui n'est ni 

autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le 

territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre 

de quitter le territoire dans un délai déterminé ». 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans sa requête, la partie requérante fait valoir qu’ « il a été supposé d’une demande de réinscription 

(mais il n’y a pas eu de suite à la demande d’information à ce sujet en dates du 22.05.20 et 04.09.20) 

que le requérant était présumé avoir quitté le territoire. Ce qui n’a manifestement pas été le cas, en tous 

cas pas pour une durée permettant à la partie adverse de procéder au retrait de son séjour. Il faut savoir 

que le dossier du requérant, manifestement volumineux, n’a jamais pu être transmis au requérant ou à 

son conseil, mais n’était disponible que dans les bureaux de l’Office des étrangers (pièce 10) ». 

 

Il peut être tenu pour certain que le requérant a été radié d’office le 5 novembre 2009 et qu’il a été arrêté 

par la police le 11 août 2015, date à laquelle la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire 

qui a été annulé par le Conseil, ainsi qu’il ressort de l’exposé des faits supra. Il convient de constater, 

prima facie, que rien ne permet de démontrer la présence du requérant sur le sol belge entre le 17 

novembre 2009 et 11 avril 2012. Les courriels envoyés par la partie requérante à la partie défenderesse 

en mai et septembre 2020 ne sont pas de nature à modifier ce constat. Il convient par ailleurs de 

constater que dans un « compte-rendu de l’entretien » du 19 juillet 2019 à la prison de Leuze, qui figure 
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au dossier administratif, le requérant admet qu’il ne dispose pas des preuves nécessaires à sa 

réinscription et ne « sait pas comment apporter les preuves nécessaires plus de six ans plus tard ».  

 

La partie défenderesse a donc pu constater que le requérant a été radié d’office et a perdu son droit de 

séjour dès lors qu’il n’a « pas donné les preuves suffisantes de son séjour ininterrompu en Belgique 

entre le 17 novembre 2009 et 11 avril 2012 ». Le motif de l’acte attaqué fondé sur l’article 7 alinéa 1er, 

1° est donc fondé.  

 

S’agissant du motif de l’acte attaqué fondé sur l’article 7 alinéa 1, 1er, 12°, il convient de constater que 

contrairement à ce qu’allègue la partie requérante dans sa requête, le requérant s’est bien vu notifier 

l’interdiction d’entrée prise le 26 septembre 2016, ainsi qu’il ressort du point 1.18. supra. Ce motif 

n’étant pas autrement contesté, il peut donc être tenu pour fondé.  

 

S’agissant du motif de la décision d‘ordre de quitter le territoire relatif, en substance, à l’ordre public, 

lequel est fondé sur l’article 7, 3°, de la loi, le Conseil relève que les nombreuses condamnations dont le 

requérant a fait l’objet, ne sont pas contestées par la partie requérante. Par ailleurs, le Conseil estime 

que la partie défenderesse a pu raisonnablement constater le caractère répété et grave des infractions 

pour lesquelles le requérant a été condamné. La partie défenderesse a procédé à un examen individuel 

du dossier et ne s’est pas bornée à relever les nombreuses condamnations dont le requérant a fait 

l’objet, relevant que les faits retenus à charge du requérant sont graves, qu’ils mettent en péril la 

sécurité et l’ordre public et portent atteinte à l’intégrité physique d’autrui de même qu’elle a pu pointer le 

comportement violent et récidiviste du requérant. De même, elle a pu estimer, s’agissant des infractions 

relatives à la loi sur les stupéfiants, qu’il est permis de craindre que le caractère lucratif de la vente 

entraine la récidive.  

 

Il convient de constater que le requérant n’a nullement fait l’objet d’une décision de retrait ou mettant fin 

au séjour permanent. La partie défenderesse n’avait donc pas à faire « application des articles 20 et 

suivants de la LES » lesquels concernent les décisions de fin de séjour de plus de trois mois pour des 

raisons d'ordre public ou de sécurité nationale. Le requérant n’a pas fait l’objet d’une telle décision et le 

Conseil est actuellement saisi d’une demande de suspension visant un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue de l'éloignement (annexe 13 septies). En effet, la décision attaquée relevé que le 

requérant est radié d’office depuis le 5 novembre 2009, qu’en vertu de l’article 39 §7 de l’arrêté royal  du 

8 octobre 1981, il est présumé avoir quitté le territoire, que le requérant a introduit une demande de 

réinscription le 30 mai 2013 « pour laquelle il n’a pas donné les preuves suffisantes de son séjour 

ininterrompu en Belgique entre le 17 novembre 2009 et 11 avril 2012 ». La partie défenderesse estime 

que « vu l’absence des preuves du contraire, il faut donc présumer qu’il a quitté le pays plus d’un an et 

ne peut pas bénéficier du droit de retour prévu à l’article 19 de la loi », constat qui peut être, prima facie, 

tenu pour établi ainsi qu’il ressort des considérations supra. 

 

Il convient également de constater que le requérant a bien été entendu et a fait l’objet d’un 

questionnaire le 14 janvier 2021. A cet égard, la partie requérante se borne à soulever qu’ « il faudra 

vérifier au dossier administratif ». Tel est bien le cas. La partie requérante ne soulevant aucun autre 

argument concernant le droit à être entendu, rien ne permet, prima facie, de considérer que celui-ci ait 

été violé.  

 

S’agissant de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que, lorsqu’un risque de violation du droit au 

respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou 

familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à 

l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment 

où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 

2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. Ensuite, le Conseil 

doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient de vérifier si 

l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant fin à un 

séjour acquis.  
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S’il s’agit d’une première admission - ce qui est le cas en l’occurrence, au vu du raisonnement supra et 

duquel il ressort que le requérant ne bénéficie plus d’un droit de séjour au moment où la décision 

d’éloignement contestée est prise - , la Cour EDH, considère qu’il n’y a pas d’ingérence, et il n’est pas 

procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la 

Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour 

permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, 

Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). 

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance 

des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH 

(cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, par ailleurs, rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne 

garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat 

dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 

1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la 

CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de 

respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le 

regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet 

à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le 

séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, 

§ 81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, 

Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

En l’occurrence, la partie défenderesse a estimé que « L’intéressé a déclaré avoir une compagne et un 

enfant de trois mois et toute sa famille se trouve sur le territoire ( père, mère, frère, sœur, tante, oncle et 

cousin). L'Intéressé a également deux enfants d'une précédente union. L'intéressé déclare n'être plus 

retourné en Turquie depuis 20 ans et II n’y aurait plus aucune attache. L'Intéressé déclare n'avoir aucune 

maladie l'empêchant de voyager. Il n'est pas contesté que l'Intéressé peut se prévaloir d'une vie familiale et 

privée au sens de l'article 8 de la convention européenne, des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales. L'éloignement obligatoire du territoire constitue une ingérence dans l’exercice du droit au 

respect de la vie privée et familiale. La défense de l'ordre et la prévention des Infractions pénales Justifient 

celte Ingérence. Toutefois si l'article 8 de la CEDH stipule que le droit à la vie privée doit être respecté, Il 

mentionne également que l'autorité publique peut exercer un droit d’ingérence afin de prévenir les infractions 

pénales. Etant donné ce qui est reproché ci-avant à l'intéressé et considérant que la société a le droit de se 

protéger contre ceux qui ne respectent pas les lois. Considérant que l'ordre public doit être préservé et qu'un 

éloignement du Royaume est une mesure appropriée. Le danger que l'intéressé représente pour l'ordre public 

est par conséquent supérieur aux intérêts privés dont il peut se prévaloir. En outre, la Cour européenne des 

droits de l'homme a ainsi jugé que : « les rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la 

protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, 

autres que les liens affectifs normaux" (Cour eur. D.H., Arrêt Ezzoudhl du 13 février 2001, n°47160/99) ». 

Concernant la présence d'enfants en Belgique, il est à noter que l'expulsion d'un parent qui ne vit pas avec 

ses enfants n'a pas le même impact perturbateur sur la vie de ces enfants que l'expulsion d'un parent vivant 

effectivement avec ses enfants mineurs en tant que membre de leur famille, en particulier si un contact par 

téléphone et Internet reste possible à partir du pays dans lequel il sera expulsé et si rien n'empêche les 

enfants de rendre visite à ce parent dans son pays d'origine. Il est, en outre, loisible à la famille de s'installer 

en tant que famille ailleurs, dans un endroit où ils pourraient entrer et résider légalement, ou organiser leur vie 

familiale de telle façon que l'Intéressé puisse choisir un autre lieu de résidence que sa famille qui, elle, 

resterait en Belgique. Ceci ne nuira pas nécessairement à leur vie de famille. Rappelons encore que 

reconnaître un enfant Belge ne donne pas automatiquement droit au séjour. Ajoutons que le fait d'avoir des 

enfants n'a pas empêché l’Intéressé de contrevenir à l'ordre public , et que cela ne l'a pas empêché de 

persévérer dans la délinquance (voir les diverses condamnations supra). En outre, à ce Jour, l'Administration 

ne détient aucune preuve que l'intéressé ait Introduit ou qu'il ait tenté d'introduire une demande afin de 

régulariser sa situation. L’Administration a pris contact avec la commune de Mons en date du 15.01.2021. 
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D'après les Informations reçues, l'intéressé n'aurait pas introduit une demande de régularisation. En ce qui 

concerne ses parents, dans l’arrêt Mokranl c. France (15 juillet 2003), la Cour Européenne des Droits de 

l'Homme considère que les relations entre parents et enfants majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement 

de la protection de l'article 8 de la CEDH sans que soit démontrée l'existence d’éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux». L'intéressé n'apporte aucune preuve qu'un lien de 

dépendance plus que normal existe entre lui et ses parents. En ce qui concerne son frère et sa sœur, ceux-ci 

centreraient dans les dispositions prévues par l'article 8 de la CEDH si un lien de dépendance plus que 

normal est prouvé. Or, l'intéressé ne démontre pas qu'il y ait un lien de dépendance entre lui et sa fratrie. 

En ce qui concerne les autres membres de sa famille, iI convient de relever que l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'Homme protège essentiellement la famille restreinte et ne s'étend 

qu'exceptionnellement à d'autres proches qui peuvent jouer un rôle important au sein de la famille. Il 

n'apparaît pas qu'il existe entre l’intéressé et les membres de sa famille, des liens particuliers de dépendance, 

hormis des liens affectifs normaux. L'article 8 de la CEDH n'est donc pas d'application ». 

 

Il ressort de cette motivation que la partie défenderesse a pris en considération les éléments invoqués 

par le requérant dans le questionnaire qu’il a rempli. Sur la vie familiale, le Conseil estime que la partie 

défenderesse s’est livrée à un examen minutieux et rigoureux des éléments de la cause et a estimé, aux 

termes de la mise en balance des intérêts en présence à laquelle elle s’est livrée, devoir faire primer la 

sauvegarde de l’intérêt général de la communauté sur les intérêts particuliers du requérant. Le Conseil 

renvoie aux développements relatifs à l’ordre public supra. 

 
Force est, en outre, de constater que la partie requérante ne démontre pas que la décision attaquée 
serait disproportionnée à ces égards. 
 
Enfin, en ce que la partie requérante fait valoir, dans son recours, que la poursuite de la vie privée et 
familiale du requérant ne serait pas possible en dehors du territoire belge, le Conseil constate qu’elle 
n’invoque in fine aucun obstacle réel et insurmontable à celle-ci, cette dernière se limitant concrètement 
à faire état du fait que sa compagne est au chômage et doit demeurer sur le territoire pour chercher un 
emploi, qu’elle ne dispose pas de la nationalité turque, de même que leur enfant commun, « que la 
compagne du requérant perdait son revenu et que le requérant, qui n’a jamais vécu en Turquie, n’y a 
aucune garantie d’un revenu suffisant permettant à son ménage de vivre conformément à la dignité 
humaine. La famille s’en trouverait plongée dans une misère noire, Quant aux enfants du requérant, il 
s’agit de filles de 16 et 17 ans qui sont scolarisées en Belgique et leur mère, qui ne réside plus avec le 
père, n’acceptera pas que les enfants aillent vivre en Turquie. Vu les moyens très limités du couple, on 
ne peut envisager raisonnablement imaginé (sic) qu’ils puissent voyager pour se rencontrer 
régulièrement, d’autant plus que vu la crise sanitaire et économique actuelle qui frappe de plein fouet le 
secteur aérien, les prix des vols en avion va très certainement (très) fortement augmenter dans les mois 
et/ou années à venir et vu aussi les difficultés de mobilité engendrées par cette situation sanitaire. ». Le 
requérant s’en tient à des arguments, pour la plupart non autrement étayés, qui ne sont pas de nature à 
constituer un obstacle réel et insurmontable à la poursuite de la vie familiale ailleurs qu’en Belgique. 
Relevons également que le requérant n’a pas fait état de ces éléments lorsqu’il a été entendu, par le 
biais du questionnaire qu’il a complété.  
 
Il résulte de l’ensemble des développements supra que la première branche du moyen unique 
n’apparait pas, prima facie, sérieuse. 
 
4.3.2.3. Sur la deuxième branche du moyen unique, le Conseil observe, ainsi que le soulève la partie 
requérante dans sa requête, que la pandémie de covid-19 frappe tant la Belgique que la Turquie, pays 
d’origine du requérant. Le requérant reste en défaut de démontrer in concreto un risque de traitement 
inhumain ou dégradant en cas de rapatriement en Turquie et n’établit pas de manière sérieuse que le 
risque qu’il soit contaminé est plus élevé en Turquie qu’en Belgique, au vu de la qualification par l’OMS 
de l’épidémie de Covid-19 de pandémie. S’agissant des risques de propagation du Covid-19, l’existence 
de mesures actuelles et spécifiques de santé publique en raison de la lutte contre la propagation de ce 
virus, et ce au niveau mondial, n'implique pas que la décision attaquée serait illégale. 
 
4.3.2.4. Sur la « branche commune aux deux autres », le Conseil renvoie aux développements supra. Il 
convient de constater que le dossier administratif ne laisse pas apparaitre que le requérant ai introduit 
une quelconque demande visant à lui reconnaitre un droit de séjour. S’agissant de la contestation 
relative au risque de fuite, le Conseil estime que le requérant s’en tient à des affirmations, par ailleurs 
peu claires,  qui ne sont pas de nature à établir la violation, par la partie défenderesse, des dispositions 
dont la violation est invoquée dans le moyen unique.  
 
4.3.3. En conclusion, aucune des branches du moyen unique n’est sérieuse, de sorte que la seconde 
condition cumulative fait défaut. 
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4.4. Il ressort également de ce qui suit qu’il n’est pas satisfait à l’exigence cumulative du préjudice grave 
difficilement réparable. En effet, le risque de préjudice grave et difficilement réparable, tel qu’il est 
exposé par la partie requérante, est lié, in casu, aux griefs qu’elle soulève au regard de l’article 8 de la 
CEDH. En outre, la partie requérante fait valoir des considérations liées aux effets de l’interdiction 
d’entrée assortissant le premier acte attaqué, laquelle ne fait pas l’objet du présent arrêt. 
 
5. Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six janvier deux mille vingt et un par : 

 

Mme M.BUISSERET,    Président f.f. juge au contentieux des étrangers, 

Mme S . VAN  HOOF,    Greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. VAN HOOF        M.BUISSERET 


